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Chiffres clés
L’UPA et l’UNAPL pèsent 2,3 
millions d’entreprises (sur un total 
de 3,6 millions hors agriculture 
selon les chiffres INSEE), 
essentiellement des TPE de moins 
de 20 salariés et des travailleurs 
indépendants. Elles représentent 
ainsi plus de 60% des entreprises 
du pays.

Ces entreprises emploient 4 
millions de salariés. 

Si l’on y ajoute les emplois 
occupés par les chefs d’entreprise 
eux-mêmes et les professionnels 
libéraux, les entreprises de 
proximité et les entreprises 
libérales font travailler 6 millions 
d’actifs. 

Ils ont dit...
Jean-Pierre Crouzet, président de 
l’UPA :
« Les entreprises que nous 
représentons ont de nombreux 
points communs et nous 
partageons souvent les 
mêmes priorités. Elles sont 
majoritairement de petite taille, à 
caractère patrimonial et familial et 
sont pénalisées aujourd’hui par le 
coût du travail, par le niveau des 
prélèvements obligatoires. »

DIALOGUE SOCIAL

L’UPA et l’UNAPL se rapprochent 
Le 10 juin est un jour historique pour 
les TPE françaises : UPA et UNAPL 
ont uni leurs forces pour mieux dé-
fendre les  petites entreprises. Le pré-
sident de l’UPA Jean-Pierre Crouzet 
et le président de l’Union nationale 
des professions libérales -UNAPL- 
Michel Chassang, ont en effet signé 
ce jour au cours d’une conférence de 
presse un protocole d’accord pour 
un dialogue privilégié entre les deux 
organisations (cf. p.2). Ils ont profité 
de cette officialisation pour présenter 
à la presse leurs priorités communes, 
se montrant notamment favorables 
au pacte de responsabilité présenté 
par le président de la République. Les 
deux leaders ont jugé néanmoins que 
l’échéancier des mesures était trop 
éloigné dans le temps et ont deman-
dé une accélération du calendrier de 
baisse du coût du travail. Ils ont consi-
déré en outre qu’il n’était pas réaliste 
d’exiger dès aujourd’hui des contre-
parties formelles aux baisses de 
charges des entreprises, l’UPA souli-
gnant par exemple que le développe-
ment de l’apprentissage nécessiterait 
de rétablir au préalable l’accompa-
gnement financier des employeurs 
d’apprentis. Concernant le dossier de 
la pénibilité, et alors que le rapport de 
Michel de Virville était rendu public le 

même jour, l’UPA et l’UNAPL ont redit 
leur opposition absolue à ce dispositif 
qui risque de se révéler comme une 
bombe à retardement pour les entre-
prises de proximité. Il en est de même 
concernant la modification de la légis-
lation sur le temps partiel qui introduit 
une durée minimale de 24 heures par 
semaine à partir du 1er juillet. Repré-
sentants des entreprises de proximité 
et représentants des professions libé-
rales ont ainsi signifié leur refus de 
payer le comportement indigne de 
certains secteurs qui abusent de la 
multiplication de contrats à temps par-
tiel. Quant à la question de l’accessi-
bilité des locaux aux personnes à mo-
bilité réduite, les deux organisations 
ont demandé un assouplissement des 
contraintes pour les artisans, com-
merçants et professions libérales.
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Focus

Le protocole d’accord entre l’UPA 
et l’UNAPL prévoit : 

I. La création d’une commission 
permanente UPA-UNAPL, se 
réunissant au moins trois fois par 
an et ayant pour objet d’être un 
lieu de concertation et d’échange  
sur tous les sujets communs aux 
deux organisations.

II. Une concertation UPA-UNAPL 
préalablement et au cours de 
chaque négociation d’accords 
nationaux interprofessionnels, 
afin de  dégager des orientations 
communes.

III. Une concertation UPA-UNAPL 
dans le cadre de la transposition 
dans la loi d’un accord national 
interprofessionnel, afin de 
défendre conjointement des 
orientations communes auprès 
du gouvernement et des 
parlementaires.

IV. L’UPA appuiera les démarches 
de l’UNAPL pour qu’elle soit 
représentée dans les différentes 
instances de concertation créées 
par le gouvernement. L’UPA 
informera l’UNAPL des travaux 
des instances paritaires dans 
lesquelles elle siège.

Portrait

Carole Delga, Secrétaire d’Etat 
chargée du Commerce, de 
l’Artisanat, de la Consommation et 
de l’Economie sociale et solidaire.

GOUVERNEMENT

Carole Delga, nouvelle Secrétaire  
d’Etat au Commerce et à l’Artisanat

A la suite de la démission de Valérie 
Fourneyron pour raisons personnelles, 
la députée de Haute-Garonne Carole 
Delga a été nommée le 3 juin secré-
taire d’Etat chargée du Commerce, de 
l’Artisanat, de la Consommation et de 
l’Economie sociale et solidaire. En plus 
de son siège au Palais Bourbon, Mme 
Delga, âgée de 42 ans, est depuis 2008 
maire de son village de 2.300 habi-
tants, Martres Tolosane, dans le Com-
minges (sud de la Haute-Garonne). 
Elue ancrée dans la ruralité elle devient 
en 2010 vice-présidente de la région 
Midi-Pyrénées, chargée de l’aména-
gement du territoire. En 2012 elle est 
élue au premier tour députée de la 8ème 
circonscription de Haute-Garonne, un 

territoire de montagne très rural de 284 
communes dans le sud du départe-
ment. à l’Assemblée Nationale, Carole 
Delga est membre de la commission 
des finances où elle s’est spécialisée 
dans les finances locales. En novembre 
2012 elle est nommée secrétaire natio-
nale au logement et à l’égalité des ter-
ritoires du Parti socialiste auquel elle 
appartient et en avril 2014 elle devient 
secrétaire nationale à la ruralité et à 
l’agriculture. Dès le 19 juin, le Président 
et le Secrétaire général de l’UPA ren-
contreront la nouvelle Secrétaire d’Etat 
à Bercy afin d’établir un tour d’horizon 
des nombreux dossiers d’actualité du 
secteur de l’artisanat et du commerce 
de proximité.

rapprochement upa - unapl

Agir en synergie pour les TPE
Selon la dernière enquête UNEDIC, 
les entreprises de moins de 20 sala-
riés emploient 36% des salariés et 
celles de moins de 50, 53%, alors que 
celles de plus de 500 n’en font travail-
ler que 10%. Ces chiffres démontrent 
l’impérieuse nécessité de renforcer la 
prise en compte des TPE dans le dia-
logue social ainsi que dans l’ensemble 
des politiques publiques. C’est dans 
cette optique que s’inscrit le protocole 
d’accord signé entre l’UPA et l’UNAPL 
(voir p.1). Ce rapprochement consti-
tue également la première pierre du 
dialogue social entre organisations 
patronales, tel que redéfini par la loi 
du 5 mars 2014 relative  à la forma-
tion professionnelle, à l’emploi et à 
la démocratie sociale. Reprenant le 
protocole d’accord du 30 janvier 2014 
conclu entre les organisations patro-
nales interprofessionnelles (MEDEF, 
CGPME, UPA) et les organisations 
patronales multi-professionnelles 
(UNAPL,  UDES, FNSEA), la nouvelle 
législation amène les organisations 
patronales interprofessionnelles à 
consulter les trois organisations mul-
ti-professionnelles, avant la signature 

de tout accord national interprofes-
sionnel. Mais l’UPA et l’UNAPL ont 
décidé de faire un pas supplémen-
taire. Constatant que les entreprises 
qu’elles représentent ont de nom-
breux points communs et partagent 
souvent les mêmes priorités, les deux 
organisations ont décidé d’unir leurs 
efforts pour agir en synergie. De fait, 
le chef d’entreprise artisanale, com-
merciale ou libérale, participe direc-
tement à l’activité et est en relation 
directe avec le client ou le patient. De 
même, ces catégories d’entreprises 
sont particulièrement pénalisées par 
le coût du travail et par le niveau des 
prélèvements obligatoires sur les en-
treprises, en particulier quand le chef 
d’entreprise a le statut de travailleur 
indépendant. Il n’est toutefois nulle-
ment question de fusion mais bien 
de créer un espace commun de ré-
flexion, de travail et d’action. Le pro-
tocole d’accord prévoit ainsi un travail 
d’échange en amont via une commis-
sion permanente UPA-UNAPL qui se 
réunira au moins trois fois par an sur 
tous les sujets concernant les deux 
organisations. 
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Désignations

UPA PAYS-DE-LA-LOIRE
Daniel Laidin, CGAD,  

 succède à la présidence  
à Jacques Brousseau, CNAMS.

UPA LOIRE-ATLANTIQUE
Jacky Girard CAPEB,  

succède à la présidence  
à Joseph Brule, CGAD.

UPA VOSGES
Pascal Cunin, CGAD,  

succède à la présidence  
à Claude Hauet, CAPEB. 

Focus

Les mesures du PLFRSS à 
compter du 1er janvier 2015 :

•	 exonération complète au 
niveau du SMIC du reliquat des 

cotisations de sécurité sociale 
à la charge des employeurs et 

recouvrées par les URSSAF, 
hors contributions chômage. Ce 

renforcement des allègements 
généraux sur les bas salaires 

est de nature à contribuer à 
l’amélioration de l’emploi. 

•	 baisse des cotisations 
d’allocations familiales de 1,8 

point sur les salaires inférieurs à 
1,6 fois le SMIC.

•	 diminution des cotisations 
personnelles d’allocations 

familiales acquittées par les 
travailleurs indépendants à 

hauteur de 3,1 points pour les 
revenus inférieurs ou égaux à 
3 SMIC nets annuels. Au-delà 

de ce seuil et jusqu’à 3,8 SMIC 
nets le taux de cette exonération 

décroit progressivement. Cette 
mesure représente une baisse 

de prélèvement d’un milliard 
d’euros. 

•	 L’UPA prend acte également 
de la mesure d’allègement des 

cotisations salariales à compter 
du 1er janvier 2016.

PLFRSS 2014

Une loi rectificative pour  
mettre en œuvre le pacte de responsabilité

Les instances des caisses nationales 
du régime général de Sécurité sociale 
(CNAMTS, CNAV, CNAF et ACOSS) 
ainsi que le conseil d’administration de 
la caisse nationale du RSI, ont récem-
ment été saisis pour avis du projet de loi 
de financement rectificative de la Sécu-
rité sociale. Deuxième du genre, après 
celui de 2011, ce PLFRSS pour 2014 
actualise les comptes du régime géné-
ral de la sécurité sociale. Il constate 
une diminution en 2013 du déficit du 
régime général de 800 millions d’euros 
par rapport à 2012 et prévoit une pour-
suite de cette réduction en 2014. Cette 
tendance repose quasi exclusivement 
sur une maîtrise des dépenses. L’UPA 
a pris acte de ces résultats encou-
rageants tout en appelant à la plus 
grande prudence, en raison de la fra-
gilité de la situation économique qui 
pourrait peser défavorablement sur les 
recettes. Mais l’importance de ce projet 
de loi tient dans le fait qu’il contribue à 
la mise en œuvre du pacte de respon-
sabilité et de solidarité. L’UPA a signé 

le relevé de conclusions paritaire sur le 
pacte de responsabilité avec l’ambition 
d’insuffler une dynamique de rétablis-
sement de la compétitivité des entre-
prises au service de l’investissement et 
de l’emploi. Cette compétitivité rétablie 
passe clairement par une baisse des 
prélèvements que l’on retrouve dans 
plusieurs des mesures de ce projet 
de loi (voir ci-contre). L’UPA est en re-
vanche totalement opposée à l’article 3 
qui prévoit de modifier le financement 
du RSI dès 2015. Celui-ci bénéficie 
jusqu’à présent d’un financement pro-
venant de la Contribution Sociale de 
Solidarité des Sociétés -C3S-. La C3S 
supprimée, le RSI serait financé via 
une dotation d’équilibre provenant du 
régime général. Cette mesure décidée 
sans aucune concertation, fragilise le 
devenir financier du RSI. Pour autant, 
et dans la mesure où ce projet de loi 
marque une étape dans la politique 
de baisse du coût du travail, les repré-
sentants de l’UPA dans les différentes 
caisses ont émis un avis favorable.

compte penibilite

L’UPA demande un moratoire
Bien qu’il s’éloigne de certaines 
fausses pistes initialement envisa-
gées, le rapport que Michel de Virville 
a remis au gouvernement le 10 juin 
sur la mise en œuvre du compte per-
sonnel de prévention de la pénibilité, a 
renforcé les inquiétudes de l’UPA. La 
loi du 20 janvier 2014 portant réforme 
des retraites a créé le compte person-
nel de prévention de la pénibilité. Ce 
dispositif est onéreux, source d’une 
extrême complexité, et porteur d’une 
grande insécurité juridique. Il s’agit 
d’une bombe à retardement pour les 
1.300.000 entreprises de l’artisanat et 
du commerce de proximité. Le principe 
même d’un compte personnel sup-
pose un suivi permanent des salariés 
incompatible avec la réalité concrète 
de la gestion d’une entreprise, en par-
ticulier d’une TPE. Ainsi, le compte 
pénibilité contrecarre directement les 
objectifs de baisse du coût du travail 

et de simplification des démarches ad-
ministratives des entreprises fixés par 
le Président de la République dans 
le cadre du pacte de responsabilité. 
Il a au contraire toutes les caractéris-
tiques d’un choc de complexité ! Par 
ailleurs, les activités réputées pénibles 
vont être artificiellement montrées du 
doigt alors que de nombreuses pro-
fessions ne parviennent déjà pas à 
recruter, laissant des dizaines de mil-
liers de jeunes au chômage. A la place 
de ce système discriminant, l’UPA pré-
conise une généralisation des actions 
de prévention et d’amélioration des 
conditions de travail déjà engagées 
par de nombreuses branches pro-
fessionnelles. Dans l’immédiat, l’UPA 
a demandé au gouvernement et aux 
parlementaires, de modifier le cadre 
législatif du compte pénibilité, et au 
moins dans un premier temps, d’en 
reporter la date de mise en œuvre. 
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brÈves

CGAD
Confédération Générale

de l’Alimentation en Détail 

CAPEB
Confédération de l’Artisanat

et des Petites Entreprises du Bâtiment

CNAMS
Confédération Nationale

de l’Artisanat des Métiers et des Services

L’agenda

16 JUIN
Participation du président et du 

secrétaire général de l’UPA  à 
la Conférence de méthode à 

Matignon en préparation de la 
Grande Conférence Sociale. 

Rencontre d’une délégation de 
l’UPA avec le Président de la 

République au Palais de l’Elysée. 

17 JUIN
Entretien du Secrétaire Général de 

l’UPA  avec le directeur adjoint du 
cabinet du Secrétaire d’Etat à la 

Réforme territoriale.

18 JUIN
Réunion du Conseil national  

de l’UPA.

Participation du Président et du 
Secrétaire Général de l’UPA au 

Conseil d’administration de l’Institut 
supérieur des métiers -ISM-.

19 JUIN
Réunion du Président et du 

Secrétaire Général de l’UPA avec le 
ministre de l’Éducation nationale, de 

l’Enseignement Supérieur et de la 
Recherche, Benoît Hamon.

Réunion du Président et du 
Secrétaire Général de l’UPA avec 

la Secrétaire d’Etat chargée du 
Commerce, de l’Artisanat, de la 

Consommation et de l’Economie 
sociale et solidaire, Carole Delga.

24 JUIN
Réunion de la commission 

permanente UPA-UNAPL à l’UPA.

26 JUIN
Réunion des secrétaires généraux 

des UPA régionales à l’UPA.

Réunion des secrétaires généraux 
des UPA territoriales à Paris.

27 JUIN
Réunion des présidents des UPA 

territoriales au Centre de 
Conférences Edouard VII à Paris.

 

Grande conférence sociale
A la demande expresse de l’UPA, l’une des tables-rondes de la Grande 
conférence sociale organisée les 7 et 8 juillet au Palais d’Iéna sera consacrée 
à la formation initiale, à l’orientation et à l’apprentissage, et sera coprésidée 
par la ministre en charge de la jeunesse Najat Vallaud-Belkacem ainsi que par 
le ministre de l’Education Nationale, Benoit Hamon. L’UPA s’est félicitée de la 
présence de ce dernier, et compte bien l’interpeller sur le sujet de l’orientation, 
et notamment sur les difficultés de recrutement rencontrées par de nombreuses 
entreprises de proximité, bien souvent par manque de candidats suffisamment 
formés et qualifiés. Jean-Pierre Crouzet, président de l’UPA a ainsi déclaré  
« Nous n’allons pas manquer de débattre sur ce sujet de l’orientation, parce 
que nous sommes en déficit de compétences professionnelles. »

Conseil économique, social et environnemental
Soumis au vote de l’assemblée plénière du CESE le 10 juin, le projet d’avis  
« Le dialogue social : vecteur de démocratie, de progrès social et de 
compétitivité », n’a pas été adopté (78 voix pour, 16 voix contre et 74 
abstentions). L’avis recommande notamment la généralisation d’accords 
paritaires à l’image de celui signé en 2001 entre l’UPA et les syndicats de 
salariés sur le développement du dialogue social dans l’artisanat et qui a permis 
la mise en place des CPRIA. Proposant d’aller jusqu’au bout de cette logique, 
le Groupe de l’artisanat a d’ailleurs déposé un amendement visant à étendre 
cette forme de dialogue social externalisé à l’ensemble des entreprises de 1 
à 20 salariés, en lieu et place d’une représentation des salariés à l’intérieur 
même de l’entreprise. Cet amendement a malheureusement été rejeté et le 
groupe de l’artisanat s’est donc abstenu sur l’ensemble de l’avis.

Crédits bancaires aux PME 
Lors d’une réunion avec les responsables de la Fédération bancaire française, 
le ministre de l’Economie a rappelé à ses interlocuteurs l’insatisfaction exprimée 
par de nombreuses entreprises qui témoignent d’un accès beaucoup trop 
difficile au crédit et les a notamment alertés sur la question sensible de l’accès 
au crédit de trésorerie pour les TPE. à cette occasion, Arnaud Montebourg 
leur a demandé qu’un travail soit conduit pour aboutir à un engagement 
des établissements bancaires pour l’accès au crédit des PME et TPE et en 
particulier au crédit de trésorerie. 

Baisse des dépenses de protection sociale en Europe  
Après avoir augmenté en 2008 et 2009, les dépenses de protection sociale ont 
reculé en Europe passant de 29,7% du PIB en 2009 à 29,1% en 2011 selon 
Eurostat. La moyenne masque de fortes disparités : 34,3% au Danemark, 
33,6% en France contre seulement 19,2% en Pologne.

Fête de la Gastronomie : prenez date !
Instituée en 2011, la Fête de la Gastronomie est un événement national qui  
décline à travers tout le territoire une série de manifestations labellisées 
associant les chefs, les entreprises, les fédérations professionnelles du secteur 
et les collectivités territoriales. Un rendez-vous à ne pas manquer qui se 
déroulera cette année les 26, 27 et 28 septembre. Informations et inscriptions 
sur www.artisanat-commerce-tourisme.gouv.fr/fete-gastronomie.
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